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TABLEAU DES INDICATEURS
	PRÉVENTION

	OBJECTIF
	INDICATEUR DE RÉSULTAT

	1. 
Formuler des lois, politiques ou programmes destinés à la promotion de la protection des droits de la personne, la réduction de la pauvreté et de la marginalisation, la prévention de la violence contre les femmes, la protection intégrale des enfants, l’éducation, le travail, la migration, la santé, la discriminations, et le développement économique, entre autres, afin de prévenir la traite des personnes

	Élaboration et application d’une stratégie pour l’incorporation de la lutte contre la traite des personnes dans les lois, politiques et programmes

	2. 
Identifier des groupes particulièrement vulnérables à la traite des personnes, notamment les populations autochtones et autres communautés traditionnelles, et adopter des mesures afin d’éviter que les personnes appartenant à ces groupes soient victimes de la traite des personnes

	a) Identification des groupes particulièrement vulnérables effectuée
b) Élaboration et application d’une stratégie de prévention centrée sur les groupes marginalisés

	3. 
Mettre en place des mesures visant à diminuer la vulnérabilité des enfants, avec leur participation, et assurer que des systèmes complets de protection de ces derniers soit en fonctionnement

	Élaboration et application de projets visant à réduire la vulnérabilité des enfants

	4. 
Mener des campagnes d’information et de sensibilisation pour la société en général ainsi que pour des groupes spécifiques, en coopération avec la société civile, concernant notamment les conséquences juridiques de la traite des personnes, dans le but de réduire la demande

	Campagnes menées 

	5. Offrir des canaux de communications (notamment des numéros de téléphone gratuits d’aide et d’enregistrement des plaintes) permettant de diffuser, en différentes langues et notamment dans les langues autochtones prédominantes dans les États membres, des informations sur les services et actions de lutte contre la traite des personnes, ainsi que des informations sur l’emploi, les politiques migratoires, l’assistance psychosociale, la santé, etc.

	Canaux de communication disponibles

	6.
Formuler des stratégies de renforcement des capacités pour intervenir rapidement face à la traite des personnes, principalement lorsqu’il s’agit de groupes vulnérables, en particulier les enfants et adolescents,  les femmes, les migrants, les communautés autochtones, les personnes LGBT et les personnes vivant avec un handicap.

	Stratégies d’action centrées sur les groupes indiqués élaborées et appliquées

	7.
Adopter des initiatives de sensibilisation dans les États membres qui sont des pays de destination pour les victimes de la traite des personnes, afin notamment de réduire la demande.

	Initiatives de sensibilisation lancées

	8. 
S’assurer que les fonctionnaires des gouvernements qui participent aux opérations de paix reçoivent des instructions sur la façon de réagir face à la traite des personnes afin de prévenir des conduites qui pourraient favoriser ce délit.

	Thème de la traite des personnes incorporé dans des programmes de formation destinés aux personnes participant aux opérations de paix

	9. 
Effectuer le suivi de la mise en œuvre des mesures de supervision des agences de voyage et d’emploi des pays d’origine, de transit et de destination, afin d’éviter qu’elles soient utilisées pour faciliter la traite des personnes et offrir des mesures d’encouragement à ces agences pour qu’elles adoptent des mesures visant à prévenir ce délit.

	Stratégies de sensibilisation et de supervision des agences de voyage et d’emploi mises en œuvre 

	10.
Assurer le renforcement des lois, programmes et politiques à l’échelle nationale afin de lutter contre la corruption, notamment dans le contexte de la traite des personnes, et garantir que ces actes fassent l’objet d’une enquête, d’une procédure judiciaire et d’une sanction.

	Thème de la traite des personnes incorporé dans des lois, politiques et programmes de lutte contre la corruption

	11.
Renforcer, conformément aux législations nationales, les mécanismes de coopération entre les États membres concernant l’enquête, l’entraide juridique et l’extradition
	Accords de coopération juridique signés

	12.
Adopter des mesures de prévention de la traite des personnes qui mettent l’accent sur le recrutement et l’engagement de travailleurs domestiques et migrants.  

	Stratégies de sensibilisation et de coordination entre les secteurs public et privé mises en œuvre

	RÉPRESSION ET RESPONSABILITÉ

	13. 
Promulguer une législation appropriée et intégrale sur la traite des personnes, en classifiant ce délit conformément à la définition établie par l’article 3 du Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, qui complète la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée, et avec des sanctions proportionnelles à d’autres délits graves mentionnés dans cette Convention.

	Législation adoptée

	14. 
Envisager, conformément aux capacités et nécessités nationales, de créer des unités de police et des  bureaux du procureur spécialisés dans la traite des personnes
	a) Études réalisées sur la viabilité et la nécessité de la création d’unités spécifiques
b) Création d’unités spécialisées ou incorporation de la lutte contre la traite des personne dans des unités travaillant sur des questions connexes


	15. 
Promouvoir la formation intégrale de fonctionnaires dans les domaines de la sécurité, de la migration et de la justice, ainsi que d’inspecteurs du travail, d’assistants sociaux et de personnel impliqué dans la lutte contre la traite des personnes. Cette formation devra prendre en considération l’importance de défendre et protéger les droits de la personnes, en tenant compte des mécanismes de coopération avec la société civile et en reconnaissant que la traite des personnes existe à l’échelle nationale comme internationale.

	Projets pédagogiques spécifiques élaborés et mis en œuvre

	16. 
Examiner la possibilité de conclure ou d’intensifier des accords bilatéraux et multilatéraux pour l’échange d’informations concernant la traite des personnes et des délits associés, conformément à l’ordre juridique prévalant dans chaque pays.

	Accords de coopération signés 

	17. 
Envisager l’adoption de processus et techniques d’enquête permettant d’obtenir des preuves ne dépendant pas de déclarations de la part de victimes de la traite des personnes.

	a) Identification de processus et techniques d’enquête 
b) Sélection de processus et techniques pour incorporation et adoption dans les contextes nationaux et régionaux


	18. 
Développer des connaissances spécialisées en techniques d’enquête spéciales juridiquement autorisées qui puissent être utilisées dans le cadre d’enquêtes nationales et internationales liées à la traite des personnes.

	a) Identification de processus et techniques d’enquête 

b) Sélection de processus et techniques pour incorporation et adoption dans les contextes nationaux et régionaux


	19. 
Continuer de renforcer des contacts de nature opérative et immédiate pour l’échange d’informations ainsi que des mécanismes de coopération  d’enquête coordonnée, des techniques spéciales d’enquête, de coopération administrative, d’entraide juridique et d’extradition et, dans la mesure du possible, de renseignements, dans le but d’identifier le mode d’opération, les filières et les flux du trafic entre les pays d’origine, de transit et de destination.

	Renforcement de mécanismes de coopération et d’enquête 

	20. 
Tirer profit de la coopération internationale pour promouvoir des procédures et des pratiques, dans le cadre des systèmes juridiques nationaux, visant à assurer le traçage et la saisie effective du produit de la traite des personnes ainsi que de moyens utilisés pour y parvenir.

	Signature d’accords de coopération spécifiques

	21. 
Encourager l’adoption de lois nationales comportant des dispositions juridiques pour l’établissement de sanctions civiles, pénales ou administratives, selon les cas, tant pour les personnes physiques agissant à titre individuel que pour les groupes de criminalité organisée ou les entités juridiques actives dans la traite des personnes.

  
	Incorporation de la question dans des lois spécifiques.

	22. 
Renforcer, conformément aux capacités nationales, la collecte de données concernant la traite des personnes et partager les informations électroniquement dans le cadre de la coopération entre les États membres
	Conception et mise en marche d’un système de collecte de données

	ASSISTANCE ET PROTECTION 

	23. 
Adopter les mesures appropriées, notamment l’évaluation de la législation, des règlements, des directives et des plans d’action en vigueur s’agissant de l’aide aux victimes de la traite des personnes ou de la protection fournie à ces dernières ainsi qu’aux témoins (quelle que soit leur nationalité) et, lorsque nécessaire,  aux membres de la famille proche.

	a) Identification de lois, règlements, directives et plans d’actions pour l’aide aux victimes 
b) Perfectionnement ou adoption de mesures spécifiques

	24.
Créer, en collaboration avec la société civile et le secteur privé, des programmes de soutien professionnel et éducatifs pour les victimes de la traite des personnes, notamment pour celle qui reviennent de l’étranger et pour les personnes exposées à ce délit. 

	Élaboration et mise en marche des programmes de réinsertion 

	25. 
Encourager une action conjointe des pouvoirs publics et du secteur privé pour garantir le respect des droits humains des travailleurs.

	Élaboration et mise en œuvre de stratégies d’action conjointe entre les secteurs public et privé

	26.
Assurer que les victimes de la traite des personnes soient informées quant aux services de protection et autres services disponibles, tant dans le territoire national que par l’intermédiaire du réseau consulaire dans le pays où elles se trouvent, ce dans une langue qu’elles puissent comprendre.
	Informations concernant les services de protection des victimes élaborées et diffusées à des endroits stratégiques par des acteurs actifs dans le domaine 

	27.
Assurer que les victimes de la traite des personnes aient connaissance des services consulaires et qu’elles aient accès à ces derniers

	a) Services consulaires disponibles et faciles d’accès 
b)  Actions de diffusion d’informations concernant les services offets par le réseau consulaire réalisées


	28.
S’assurer que les personnes qui constituent le premier point de contact pour les victimes (qu’il s’agisse d’autorités, de services consulaires, de services d’immigration, de la police, d’inspecteurs du travail, d’assistants sociaux, de professionnels de la santé ou de représentants de la société civile) aient reçu la formation nécessaire pour identifier  et aider les victimes, ainsi que pour assister les membres de la famille proche lorsque cela est nécessaire.

	a) Stratégie de formation des personnes participant à l’identification et à l’aide aux victimes élaborée et mise en œuvre
b)  Professionnels formés

	29.
Promouvoir la création d’abris appropriés pour les victimes de la traite des personnes, en tenant compte du genre, de l’âge et d’autres facteur pertinents ou, selon les cas, agrandir les abris existant.

	a)  Abris existants identifiés
b) Abris créés ou adaptés pour accueillir des victimes de la traite des personnes

	30.
Élaborer des politique et programmes de protection des victimes de la traite des personnes en se basant sur le respect des droits de la personne et en tenant compte du genre, de l’âge et de l’état de santé, parmi d’autres facteurs.

	Politiques et programmes de protection de victimes élaborés

	31.
Adopter, lorsque nécessaire, des lois et procédures pour protéger l’identité et la vie privée des victimes et des témoins de la traite des personnes de la meilleure façon possible, en adoptant des mesures visant à assurer la légalité et l’intégrité de leurs déclarations et témoignages.

	Protection de l’identité et de la vie privée des victimes et témoins prévue dans les lois et procédures pertinentes

	32.
Assurer que les victimes de la traite des personnes aient accès au conseil juridique et à l’aide juridique gratuite, lorsque cela est possible.

 
	a) Services gratuits d’assistance juridique disponibles et rendus publics


	33.
Adopter des mesures pour fournir une protection physique aux victimes et aux témoins de la traite des personnes avant, pendant et après la finalisation de la procédure judiciaire.

	Mesures de protection physique des victimes et témoins adoptées

	34.
Coopérer avec d’autres États membres pour octroyer aux victimes de la traite des personnes des mesures de protection, notamment afin de fournir un logement aux victimes et aux témoins.

	Accords de coopération spécifiques signés. 

	35.
Adopter des politiques visant à assurer que les victimes de la traite des personnes qui ne sont pas en règle puissent avoir accès aux mesures de protection des victimes prévues pour les ressortissants ou qu’elles aient la possibilité d’être régularisées

	a) Ordonnance juridique formulée pour fournir une protection aux victimes qui ne sont pas en règle
b) Ordonnance juridique formulée pour la régularisation des victimes

	36.
Encourager l’adoption de lois et procédures de sorte qu’une procédure judiciaire de déportation ou de migration ne soit pas appliquée à l’encontre des victimes de la traite des personnes, indépendamment de leur coopération avec les autorités chargées de l’application de la loi ou de leur participation dans une procédure judiciaire à l’encontre de trafiquants.

	Ordonnance juridique de garantie de non déportation indépendamment de la coopération des victimes formulée.

	37.
Considérer les risques sécuritaires liés au rapatriement et à la réinsertion de victimes de la traite des personnes afin que les victimes puissent prendre une décision fondée 
	a) Risques relatifs à la sécurité des victimes considérés et identifiés
b) Protocole d’aide aux victimes élaboré et disséminé
 

	38.
Adopter des mesures de protection spéciales, notamment en coopération avec la société civile, qui garantissent la sécurité et la prise en charge des enfants et adolescents victimes de la traite des personnes, dans les pays d’origine, de transit et de destination.

	Projets et mécanismes de protection pour la sécurité et la prise en charge des enfants et adolescents élaborés et mis en œuvre

	39.
Examiner l’affectation de ressources dans les budgets nationaux pour la prise en charge et la protection des victimes de la traite des personnes et, lorsque nécessaire, des membres de leur famille proche, avec une possibilité d’indemnisation.

	Affectation de ressources spécifiques destinées à la lutte contre la traite des personnes prévue dans les budgets

	40.
Encourager l’adoption de mesures législatives pour que les victimes de la traite des personnes ne soit pas l’objet de procès, de détention ou de sanctions pour leur participation à des activités illégales auxquelles elles ont été contraintes.

	Mesures normatives de non pénalisation des victimes adoptées et appliquées

	41.
Adopter des protocoles standardisés pour la prise en charge des victimes.

	Protocoles standardisés pour la prise en charge des victimes élaborés et mis en œuvre 

	42.
Encourager la participation de la communauté dans l’identification et la protection des victimes.

	Campagnes de sensibilisation réalisées

	43.
Promouvoir la réinsertion psychosociale, éducative et professionnelle des victimes.

	Programmes de réinsertion sociale élaborés et appliqués
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